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Résultats d’un sondage auprès des hôpitaux et cliniques suisses

Les hôpitaux acteurs de développement
Certains hôpitaux suisses établissent des projets de coopération avec des hôpitaux

dans des pays en développement. Ce domaine revêt une importance particulière car

les hôpitaux possèdent une expertise et des moyens qui peuvent être utiles pour

développer les capacités dans les pays en voie de développement.

Depuis de nombreuses années, certains hôpitaux
suisses établissent des projets de coopération avec des
hôpitaux dans des pays en développement. Ces colla-
borations sont souvent le fruit de rencontres entre
professionnels – médecins, infirmières ou administra-
teurs – qui décident de monter un projet commun. Il
peut notamment s’agir d’activités de formation, de
l’introduction de nouvelles méthodes de gestion, du
développement, d’échanges professionnelles régu-
lières d’une équipe chirurgicale pour aller opérer dans
un hôpital, ou encore du déplacement de toute autre
collaboration destinée à renforcer les capacités de
l’institution partenaire. Ces diverses initiatives sont
très riches tant au niveau professionnel qu’humain et,
petit à petit, tout un réseau de contacts et de compé-
tences se développe. La télémédecine et des moyens
de communication via internet peuvent largement
faciliter ces partenariats.

A l’heure qu’il est, la contribution des hôpitaux
suisses à l’effort de coopération au développement est
très mal documentée et peu reconnue. Or cette der-
nière est non négligeable. Ce domaine revêt une impor-
tance particulière car les hôpitaux constituent un des
principaux acteurs du système de santé. Ils possèdent
notamment une expertise et des moyens qui peuvent
être utiles pour développer les capacités dans les pays
en voie de développement. Aussi nous est-il apparu
important de répertorier ces partenariats au niveau
Suisse. Ce travail est le résultat d’une collaboration
entre l’organisation faîtière des hôpitaux et cliniques
suisses, l’association H+ et le Service de médecine inter-
nationale et humanitaire (SMIH) des Hôpitaux Univer-
sitaires de Genève (HUG).

Méthode
Il s’agit d’une enquête menée sur la base d’un question-
naire électronique, réalisée en deux temps, du 16 oc-
tobre 2007 au 31 mars 2009. Tous les hôpitaux et cli-
niques de Suisse ont été contactés en utilisant les
adresses mises à disposition par l’association H+.

Un premier questionnaire électronique, cosigné
par l’association H+ et le SMIH, a été envoyé à plus
de 200 hôpitaux et cliniques suisses, suivi d’un rappel
deux mois plus tard. Le document était rédigé en alle-
mand, en français et en italien. Le questionnaire com-

prenait cinq questions visant à établir la présence et
le nombre de projets de coopération en cours ou pro-
grammés, l’existence d’une stratégie institutionnelle
de coopération internationale et la mise à disposition
de fonds spécifiques à cet effet.

A l’issue de cette première partie, les institutions
rapportant des projets ont reçu un deuxième ques-
tionnaire, suivi d’un rappel. Celui-ci comportait neuf
questions visant à caractériser les projets en termes
de secteurs d’activités (médical, logistique/gestion ou
infirmier), spécialités médicales selon la liste FMH
(chirurgie, médecine interne, pédiatrie, etc.), types
d’activités (enseignement/formation, activités clini-
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Résumé

De nombreux hôpitaux et cliniques suisses possèdent

des projets de coopération au développement.

Cependant, leur contribution à l’effort de coopéra-

tion au développement est très mal documentée et

peu reconnue. Cet article présente les résultats d’une

enquête visant à répertorier les projets inter-hospita-

liers dans les hôpitaux et cliniques suisses. Les résul-

tats montrent une grande diversité de projets de

partenariats, dont la majorité contribue à développer

les capacités professionnelles et institutionnelles

locales. Finalement, l’article propose des recomman-

dations pour améliorer l’intégration des projets inter-

hospitaliers dans l’aide au développement à l’image

de ce qui se fait dans certains pays européens.

Ces diverses initiatives sont très
riches tant au niveau professionnel
qu’humain
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ques, recherche, etc.), répartition géographique et
sources de financement. Pour augmenter le taux de
réponse les personnes de référence ont été contactées
pour les engager à répondre au questionnaire.

Résultats
Lors de la première partie de l’enquête, 62 institu-
tions hospitalières ont répondu au questionnaire en
ligne. Sur ces 62 hôpitaux et cliniques, 30 mènent des
projets de coopération totalisant 93 projets. Parmi ces
projets, 58 proviennent de quatre institutions: HUG,
Centre Hospitalier Universitaire Vaudois (CHUV),
Hôpital Riviera à Vevey et Kantonsspital de Saint-
Gall. 43% des institutions (13/30), comptabilisant
55 projets, possèdent une stratégie institutionnelle de
coopération internationale. Concernant le finance-
ment, 27% des hôpitaux et cliniques (8/30) ont un
fonds spécifique interne pour les projets humani-
taires ou de coopération. Cinq hôpitaux et cliniques
romandes (CHUV, Clinique Belmont, Clinique des
Grangettes, Hôpital Riviera et HUG) possèdent à la
fois une stratégie institutionnelle et un mécanisme de
financement spécifique.

Le second questionnaire, envoyé aux 30 hôpitaux
ayant déclaré des projets, a permis de recevoir des pré-
cisions concernant 35 projets. A la suite d’appels télé-
phoniques réalisés début 2009 aux institutions
concernées, 11 projets supplémentaires ont été iden-
tifiés. Au total, ce sont donc 46 projets, équivalant à
49% (46/93) du total des projets annoncés dans la
première partie, qui ont été détaillés grâce à l’en-
quête.

Au niveau géographique (fig. 1), il existe une pré-
dominance de projets dans des pays d’Afrique (31/46)
suivi de projets en Europe (23/46) majoritairement en
Europe de l’est (22/23), et enfin, dans une moindre

mesure, en Asie (14/46) et Amérique latine (11/46).
Un petit nombre de projets (7/46) concernent plu-
sieurs pays.

Parmi les projets répertoriés, une majorité (91%)
possède une composante médicale (42/46). Les pro-
jets en soins infirmiers représentent plus d’un tiers du
total (17/46). Au total 24% (11/46) portent sur un ap-
pui logistique, technique ou administratif.

L’ensemble des projets couvrent un large spectre
de spécialités médicales (fig. 2). Parmi celles-ci, la
chirurgie et l’anesthésiologie représentent 46% des
projets (21/46). 39% des projets relèvent de la méde-
cine interne et de ses spécialités (18/46) et 17%
concernent le domaine de la santé mère-enfant (gyné-
cologie-obstétrique: n = 3 et pédiatrie: n = 5). Finale-
ment, 37% des projets touchent à plus d’une spécia-
lité (17/46).

La plupart des projets englobent plusieurs types
d’activités (fig. 3). Environ 80% des projets compren-
nent un volet d’enseignement et/ou de formation
(36/46) dont 5 sont uniquement de l’enseignement
et/ou formation. Un peu plus de la moitié des projets
(52%) présentent une composante clinique ou de
soins (24/46). Seul un projet compte une activité cli-
nique ou de soins uniquement. Les projets de re-
cherche s’élèvent à 37% (17/46). Trois projets sont
uniquement dédiés à la recherche. Les dons de maté-
riel se retrouvent dans un peu moins de 30% des pro-
jets (13/46). Dans la plupart des cas, ces dons de maté-
riel sont associés à d’autres types d’activités (9/13).

Finalement, en termes de financement, 63% des
projets (29/46) sont financés par des fonds propres,
en totalité (12/29) ou partiellement (17/29). Des fonds
externes appuient 74% des projets (34/46), en totalité

Depuis de nombreuses années, certains hôpitaux suisses établissent des projets
de coopération avec des hôpitaux dans des pays en développement.
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Figure 1

Répartition des projets par régions géographiques.
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du financement (17/46) ou partiellement (17/46). La
Direction de la Coopération et du Développement
(DDC) finance 15% des projets (7/46), partiellement
(6) ou en totalité (1).

Discussion
Cette enquête met en évidence le nombre et la diver-
sité des projets de coopération internationale menés
par 30 hôpitaux et cliniques de Suisse. Très probable-
ment ces résultats sous-estiment le nombre réel des
collaborations internationales avec des pays en déve-
loppement. En envoyant le questionnaire à la direc-
tion des hôpitaux et cliniques de Suisse, il est pro-
bable que des projets non répertoriés comme tels au
niveau institutionnel n’aient pas été rapportés. Mal-
gré cette limitation, cette première évaluation permet
de formuler un certain nombre d’observations.

Il faut tout d’abord relever que ces projets sont
aussi bien le fait d’hôpitaux publics universitaires ou
régionaux que de cliniques privées. Les résultats mon-
trent qu’il existe, par ailleurs, une grande variété de
projets avec des activités allant de la santé maternelle
et infantile à la chirurgie, en passant par la santé
mentale et la radiologie. Si la chirurgie et les diffé-
rentes branches de la médecine sont les plus représen-
tées, des secteurs moins classiques comme la pharma-
cologie, l’ORL, les soins intensifs ou encore la télémé-
decine sont présents. La majorité des projets ont
plusieurs composantes et ne se limitent certainement
pas à des prestations purement cliniques chirurgicales
ou médicales. Il semble que, le plus souvent, on est
loin du modèle de l’équipe médicale ou chirurgicale
qui fait des visites ponctuelles pour effectuer des inter-
ventions que les équipes locales ne sont pas à même
de mener, faute de moyens et de compétences tech-
niques nécessaires [1]. Les dons de matériel non accom-
pagnés d’autres activités ne représentent que 9%

(4/46) des projets. Plus de trois quarts des projets
(36/46) apportent une dimension de formation ou
d’enseignement, d’appui technique ou logistique ou
encore de soutien en gestion et en organisation. Clai-
rement, ces partenariats contribuent à développer
les capacités professionnelles voire institutionnelles
locales. L’étude met donc en lumière le tournant qui
s’est opéré dans l’aide depuis les années 1980 où le
modèle se résumait à financer des investissements et
à mettre à disposition des ressources humaines [1].

Autre fait important, on note que les projets recen-
sés dépassent l’élan de générosité humanitaire pour
s’inscrire dans 43% des cas dans une stratégie institu-

Figure 2

Répartition des projets selon spécialités médicales (liste FMH).

N
om

br
e

de
pr

oj
et

s

Chiru
rg

ie/
an

as
th

és
iologie

M
éd

ici
ne inter

ne/
gén

éra
le

et
sp

éc
ial

ité
s

Péd
iat

rie

Sa
nté

publiq
ue et

prév
en

tio
n

Rad
iologie

Path
ologie

Gyn
éc

ologie/
obsté

tri
que

So
ins inten

sif
s et

urg
en

ce ORL

Pharm
ac

ie,
pharm

ac
ologie

et
to

xic
ologie

Psy
ch

iat
rie

et
psy

ch
oth

éra
pie

Autre
s sp

éc
ial

ité
s

Figure 3

Répartition des projets par types d’activités. (En rouge apparaissent les projets qui se concen-
trent uniquement sur leur catégorie).
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Sur ces 62 hôpitaux et cliniques,
30 menaient des projets de coopé-
ration totalisant 93 projets



T h e m a T R I B Ü N E

Editores Medicorum Helveticorum

Schweizerische Ärztezeitung | Bulletin des médecins suisses | Bollettino dei medici svizzeri | 2010;91: 46 1833

– Développer les compétences culturelles person-
nelles, professionnelles et institutionnelles;

– Motiver les équipes soignantes dans un projet
pouvant renforcer la cohésion et l’engagement du
service;

– Mieux comprendre des nouveaux enjeux globaux
de la santé et de la médecine.

Au-delà du cadre hospitalier, ces projets de coopéra-
tion sont aussi une valeur ajoutée dans la formation
des futurs praticiens qui peuvent être impliqués, éga-
lement, une fois installés, dans des partenariats inter-
nationaux.

Dans les faits, le modèle de l’aide à court terme
fait place à celui du développement de partenariats
institutionnels durables, dans lequel les partenaires
contribuent et bénéficient mutuellement de ces

échanges. Ce phénomène s’inscrit dans un contexte
où la notion de pays en développement tend à se
modifier à mesure que certains pays connaissent une
croissance rapide sur le plan économique et qu’ils
améliorent leurs compétences et la qualité de leurs
institutions. A l’avenir, on peut s’attendre à ce qu’une
part grandissante de la formation avancée des méde-
cins dans nos institutions se fasse dans les pays émer-
gents comme l’Inde ou la Chine, où bien souvent
cohabitent des institutions de haut niveau technolo-
gique avec des structures s’apparentant aux pays en

développement. C’est maintenant que ces partena-
riats interinstitutionnels doivent être établis. A ce
propos, les nombreux professionnels médecins, infir-
mières ou techniciens travaillant dans nos hôpitaux
ou exerçant en pratique privée, peuvent faciliter ces
partenariats et jouer un rôle de tête de pont avec des
institutions dans leur pays d’origine.

A mesure que les pays émergents poursuivent leur
développement, les hôpitaux comme structure de
soins, d’expertise, de recherche et de formation seront
probablement amenés à jouer un rôle croissant dans
la coopération. Au niveau des maladies chroniques,
l’urbanisation rapide des pays en développement et le
vieillissement de la population influencent largement
les changements épidémiologiques vers des patholo-

Les partenaires contribuent et
bénéficient mutuellement de ces
échanges

Le modèle de l’aide à court terme fait place à celui du développement
de partenariats institutionnels durables

tionnelle. C’est dire que cet engagement commence à
se structurer. Les HUG constituent un bon exemple
de ce phénomène. En effet, le développement des acti-
vités internationales figurent en bonne place dans le
plan stratégique. Une quote-part est notamment pré-
levée sur l’ensemble des consultations privées pour
alimenter un fonds permettant de soutenir des projets
et d’en assurer une certaine continuité. Cette volonté
de soutenir la coopération s’est cristallisée dans la
création d’un service de médecine humanitaire et in-
ternationale dont l’une des missions est de renforcer
les activités humanitaires et de coopération interna-
tionale des HUG.

Le financement des projets tend également à se
structurer et à se diversifier. Un quart des hôpitaux
(27%) possèdent des fonds propres pour leurs projets
de coopération (63% des projets). En outre des sources

externes sont mobilisées dans 74% des projets. Fina-
lement, les données indiquent que la DDC n’est im-
pliquée que dans 15% des partenariats hospitaliers.

Pour finir, il faut mentionner que ce premier son-
dage n’avait pas l’ambition d’évaluer l’impact et l’effi-
cacité de ces interventions, ni de s’enquérir des règles
et processus suivis dans ces partenariats. Toutefois, il
donne un premier aperçu des partenariats hospita-
liers avec des pays en développement et l’engagement
des hôpitaux et cliniques suisses dans la coopération
au développement dans le domaine de la santé.

Perspectives et recommandations
Cette étude illustre l’engagement des institutions
hospitalières à participer à l’effort de coopération
suisse notamment par le renforcement des capacités
des partenaires locaux. On ne manquera pas de rele-
ver, par ailleurs, que les bénéfices de tels liens ne se
limitent pas aux récipiendaires de l’aide. En effet, ils
permettent également aux institutions hospitalières
de développer leurs réseaux de contacts et de pro-
mouvoir les compétences professionnelles [1]. Les
bénéfices de ce type de coopération peuvent revêtir
plusieurs formes:
– Elargir les compétences professionnelles en prati-

quant dans un environnement moins technolo-
gique avec une grande diversité de pathologies;

– Améliorer les capacités d’adaptation et de gestion
dans un contexte nouveau;

– Offrir des opportunités de recherche (études com-
paratives multicentriques, nouveaux domaines et
dimensions de recherche);

– Renforcer les capacités de formation et d’ensei-
gnement (développement de curriculum, forma-
tions, échanges de professionnels ou d’étudiants);
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gies non infectieuses prédominantes en Suisse et en
Europe. Cette progression des maladies chroniques
ainsi que le développement de résistances dans le
domaine des maladies infectieuses vont considérable-
ment complexifier les activités diagnostiques et thé-
rapeutiques, nécessitant une expertise médicale plus
pointue dans les pays en développement. De ce fait,
l’expertise disponible dans nos hôpitaux en matière
de soins aigus ou chroniques, hospitaliers ou ambula-
toires devient très utile une fois adaptée aux condi-
tions locales.

Une meilleure définition du rôle des hôpitaux
dans les systèmes de santé devient incontournable.
Certains pays, à l’instar du Royaume-Uni, ont bien
compris l’importance des partenariats hospitaliers et
ont inscrit ceux-ci dans leur stratégie d’aide au déve-
loppement [2–4]. A titre d’exemple, la plateforme
International Health Links Centre réunit les expé-
riences des différents acteurs britanniques impliqués
dans des projets de coopération avec des pays en voie
de développement [5]. Cette volonté d’impliquer les
acteurs hospitaliers s’est traduite par la mise à dispo-
sition de fonds spécifiques favorisant la création de
nouveaux liens. En Suisse, une prise de conscience
commence à s’opérer. On notera à cet égard, la tenue,
lors de la dernière édition du Geneva Health Forum
en avril 2010, d’une session sur le thème des partena-
riats hospitaliers. Cette session a débouché sur la mise
sur pied d’un groupe de réflexion réunissant des ac-
teurs français, britanniques, camerounais et suisses.

En conclusion, dans le but de mieux valoriser la
participation des institutions hospitalières dans le
domaine de la coopération en Suisse, il existe un cer-
tain nombre de pistes à explorer:
– Recenser régulièrement les partenariats inter-hos-

pitaliers;
– Créer une plateforme électronique permettant

aux institutions intéressées de développer des

synergies (partage d’information et d’expérience,
identification rapide de l’expertise.);

– Evaluer l’impact des partenariats en adoptant une
approche systématique basée notamment sur la
Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide [6];

– Etablir des codes de bonne pratique à l’image de
ceux développés dans les partenariats de recherche
(KFPE) [7];

– Mettre sur pied une structure multipartite asso-
ciant divers acteurs de la coopération suisse et de
la santé globale visant à entamer une réflexion sur
les manières de mieux intégrer les projets de coo-
pération des institutions hospitalières suisses dans
l’effort de coopération suisse.
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